
DÉPARTEMENT
DES

YVELINES

ARRONDISSEMENT
DE

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

SÉANCE DU

16 OCTOBRE 2008

Le nombre de Conseillers
en exercice est de 39

OBJET

Produits de placement
de trésorerie pour les
collectivités

En vertu de l'article L.2131-I
du C.G.C.T,

Le Maire de Saint-Germain-en-Laye
atteste que le présent document
a été publié le 17 octobre 2008

par voie d'affichages

transmis en Sous-Préfecture
le 28 octobre 2008

et qu'il est donc exécutoire.

Le 28 octobre 2008
Avaient donné procuration :

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA VILLE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

L'an deux mille huit, le 16 octobre à 21 heures, le Conseil
Municipal de Saint-Germain-en-Laye, dûment convoqué par
Monsieur le Maire le 9 octobre deux mille huit, s'est réuni à
l'Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la
Présidence de Monsieur Emmanuel LAMY, Maire.

Etaient présents :

Monsieur SOLIGNAC, Madame BOUTIN, Monsieur
PIVERT, Madame de CIDRAC, Monsieur BATTISTELLI,
Madame RICHARD, Monsieur AUDURIER, Madame de
JOYBERT, Monsieur LEBRAY*, Madame GENDRON,
Madame GOMMIER, Monsieur HAÏAT*, Monsieur BAZIN
d'ORO, Madame MAUVAGE, Monsieur MAILLARD,
Madame USQUIN, Madame NICOT, Monsieur STUCKERT,
Madame BELE, Monsieur PERRAULT, Monsieur RAVEL,
Madame KARCHI-SAADI, Madame TÉA, Madame
PERNOD-RONCHI, Monsieur ROUSSEAU, Monsieur
QUÉMARD, Madame BRUNEAU-LATOUCHE, Monsieur
BLANC, Madame LEGRAND, Monsieur PÉRICARD,
Madame FRYDMAN, Madame RHONÉ, Monsieur
LÉVÉQUE, Monsieur FRUCHARD

*Monsieur LEBRAY (sauf pour le dossier 08 H 00, le procès-
verbal de la séance du 10 juillet 2008)
*Monsieur HATAT (sauf pour le dossier 08 FI 00, le procès-
verbal du 10 juillet 2008, le compte rendu des actes
administratifs)

Pour le Maire,
Par délégation,

Le Directeur Général Adjoint
des Services

Monsieur CHARREAU à Monsieur SOLIGNAC
Madame ROCCHETTI à Madame de CIDRAC
Monsieur FAVREAU à Monsieur PIVERT
Mademoiselle DEMARIA-PESCE à Monsieur LAMY

François LANSIART Secrétaire de Séance :

Monsieur PERRAULT



N° DE DOSSIER 08 H 10

OBJET : PRODUITS DE PLACEMENT DE TRÉSORERIE POUR LES COLLECTIVITÉS

RAPPORTEUR : Monsieur SOLIGNAC

Monsieur le Maire,
Mesdames, Messieurs,

NOTE DE SYNTHÈSE

Les collectivités territoriales sont soumises à l'obligation de dépôt de leurs fonds disponibles auprès
de l'Etat, qui ne verse pas d'intérêts. Toutefois, les articles L 1618-1 et L 1618-2 du Code Général
des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) permettent de déroger à cette règle lorsque les fonds qui
peuvent être placés proviennent de libéralités, de l'aliénation d'éléments du patrimoine comme des
cessions immobilières, d'emprunts dont l'emploi est différé pour des raisons indépendantes de la
volonté de la collectivité ou de recettes exceptionnelles dont la liste a été fixée par un décret en
Conseil d'Etat du 28 juin 2004.

Compte tenu des disponibilités dont dispose la Ville et des prochaines cessions au profit de la Ville,
le recours à des produits de placements financiers permettrait de générer des produits financiers.

Les placements de trésorerie peuvent réaliser selon les modalités suivantes :
Ouverture d'un compte à terme auprès du Trésor Public. Une collectivité peut détenir
plusieurs comptes à terme.
Acquisition de Bons du Trésor à taux Fixe (BTF)
Souscription de parts d'Organismes de Placement Collectif en Valeurs Mobilières
(OPCVM) composées exclusivement de titres émis ou garantis par l'Etat en €uro.

Les durées de placements sont proposées au choix de la collectivité et sont fonction des produits
souscrits. Si pour les comptes à terme et pour les BTF, les durées vont de 1 mois à 12 mois. Les
souscriptions de part d'OPCVM peuvent être infra mensuelles.

L'ensemble de ces produits de placement est donc à court terme.

Concernant les comptes à terme et les BTF, les taux sont fixés et garantis pour la durée du contrat
au début de chaque mois par l'Agence France Trésor. Lors de la souscription, la collectivité
connaîtra donc de manière certaine, sauf retrait anticipé, les intérêts qui lui seront versés à
l'échéance.

Pour effectuer ces opérations de trésorerie, il est proposé au Conseil Municipal de donner
délégation au Maire en matière de placement de fonds, pendant toute la durée de son mandat,
comme le prévoit l'article L 2122-22 du C.G.C.T..



DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de déroger à l'obligation de dépôt auprès de l'Etat des fonds dont la provenance
est issue des cas prévus par l'article L 1618-2 du CGCT,

DÉLÈGUE à Monsieur le Maire la possibilité de procéder au placement de ces fonds pour
un montant de 5 000 000 € maximum et d'une durée indicative et maximale de 12 mois,

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au placement en fonction des produits suivants :

- comptes à terme
- bons du Trésor à taux fixe
- parts d'OPCVM exclusivement composées de titres émis ou garantis par l'Etat en €uro.

POUR EXTRAIT CONFORME
AU REGISTRE DES DELIBERATIONS,

Pour le Maire,
Le l er Maire-Adjoint,

Conseiller Général des Yvelines
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